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D’ici à 2035, le Conseil fédéral investira 12 milliards 
de francs dans le rail, dont la moitié à Zurich. Tout 
pour Zurich? Le canton alémanique est leader suisse 
des transports publics depuis l’introduction du 
S-Bahn. Hans Künzi, responsable du dossier au gou-
vernement zurichois de l’époque, a permis à la 
métropole de prendre pour longtemps une longueur 
d’avance.

Aujourd’hui, «la Suisse est un grand S-Bahn», selon 
le Tages-Anzeiger de lundi. Hans Künzi, né à Olten 
en 1924, a d’abord consacré sa vie aux mathématiques 
appliquées avant de bifurquer vers la politique.

Un ouvrage revient sur ses qualités de visionnaire 
aussi bien en matière d’informatique et d’économé-
trie que comme politicien responsable des infrastruc-
tures (Hans Künzi: Operations Research und Ver-
kehrspolitik, Joseph Jung, Schweizer Pioniere der 
Wirtschaft und Technik, NZZ Libro, 2017).

Un pionnier des mathématiques appliquées
Hans Künzi entame des études de mathématiques 

et, à 30 ans, obtient un doctorat à l’EPFZ. C’est aussi 
un libéral, appartenant à Wengia, une association 
d’étudiants qui conduit fréquemment à une carrière 
politique. Elle a compté un conseiller fédéral, trois 
conseillers d’Etat, trois conseillers nationaux et un 
conseiller aux Etats.

Fasciné par la recherche opérationnelle (Opera-
tions Research), il consacre sa vie aux mathéma-
tiques appliquées. Cette discipline le fait participer 
aux premiers pas de l’analyse des données (Big Data), 
de l’économétrie, et à son utilisation dans les trans-
ports. Nommé professeur à l’Université de Zurich, 
il parvient à financer ses travaux par des entreprises 
(Swissair, Nestlé, PTT). Il convainc ses supérieurs 
de la nécessité d’acheter un ordinateur IBM de la 
taille d’une salle de cours. C’est donc Hans Künzi qui 
permet à l’Université de Zurich d’entrer dans l’ère 
informatique. En 1966, il devient aussi professeur à 
l’EPFZ.

Il est renommé pour ses résultats en recherche 
opérationnelle, et la Confédération lui demande de 
mettre au goût du jour informatique l’ex-plan 
Wahlen, le programme d’autosuffisance alimentaire 
mis en place par la Suisse en 1940. Il est également 
invité, au début des années 1970, à participer au pro-
cessus d’évaluation d’un nouvel avion militaire à 
l’aide de méthodes scientifiques. Ses travaux favo-
risent le Corsair américain, mais le Conseil fédéral 
fera un autre choix. La décision de ce dernier fera 
scandale.

Elu au Conseil d’Etat zurichois en 1970
A 46 ans, il quitte l’université pour la politique et 

est élu en 1970 à l’exécutif du canton sous la bannière 
radicale. Il dirige le Département de l’économie 
jusqu’en 1991 et gagne 33 des 35 votations qu’il orga-
nise entre 1970 et 1991. C’est «le conseiller d’Etat le 
plus aimé de tous les temps», écrit Joseph Jung. Il 
est également conseiller national de 1971 à 1987.

Ses dossiers principaux concernent les transports 
publics, l’aéroport, l’électricité et la construction de 
la nouvelle bourse de Zurich. Il essuie toutefois un 
échec cuisant, le refus par le peuple du premier pro-
jet de S-Bahn en 1973. Les critiques rejetaient le 
couplage du métro au S-Bahn et une vision trop 
euphorique de la croissance de la métropole.

Mais si Hans Künzi est arrivé à ses fins lors de la 
deuxième tentative, c’est en grande partie grâce à 
ses multiples contacts et à une stratégie qui a tou-
jours cherché à intégrer les CFF et les politiciens 
«nationaux» intéressés par les transports. Il com-
prend le besoin d’investir dans le seul S-Bahn et de 
ne pas construire parallèlement un métro, comme 
dans le premier projet. Le coup de génie consiste à 
harmoniser les transports publics tant en termes 
d’offre que de prix et de financement. A l’époque, 40 
entreprises étaient imbriquées dans les transports 
publics régionaux.

Le conseiller d’Etat parvient à faire participer les 
CFF au financement du S-Bahn à hauteur de 20% 
(653 millions de francs). Le modèle jouera un rôle 
pionnier pour le développement des transports 
publics du pays. En 1981, le peuple accepte le projet 
à 74%, le Conseil national et le Conseil des Etats à 
100%. Une première à l’assemblée nationale depuis 
1848. Le nouvel horaire débute en 1990. Aux yeux 
d’Adolf Ogi, le S-Bahn zurichois symbolise une 
«renaissance des transports publics». Hans Künzi 
se retire de la politique un an plus tard et décède en 
2004. n

Hans Künzi, l’homme 
qui a concentré le rail 
à Zurich

Le jeu d’équilibriste que la SSR 
joue dans ce débat démontre sa 
grande nervosité et tend égale-
ment à confirmer la véracité des 
arguments de ses contradicteurs 
quant à son absence de neutralité.

Il est évidemment compliqué de 
défendre ses intérêts tout en res-
pectant le devoir de réserve que lui 
impose sa fonction publique. 
Cependant, la SSR a décidé de 
déclarer la guerre aux initiants en 
multipliant les attaques, souvent 
très émotionnelles et peu fac-
tuelles, soulignant par ce fait ses 
faiblesses et son incapacité à se 
remettre en question.

A la suite du débat au parlement 
fédéral, la SSR s’est aventurée dans 
une troublante tentative de fact-
checking afin d’analyser les argu-
ments exposés au Conseil national 
dont le résultat sur le site Swis-
sinfo. Une liste d’arguments 
dûment sélectionnés est passée à 
la loupe par les journalistes du 
service public. Une lecture plus 
attentive laisse transparaître une 
interprétation grossière et orien-
tée des arguments.

En premier lieu, c’est une attaque 
sur le concept de «quasi-mono-
pole» qu’a employé la conseillère 
nationale Céline Amaudruz (UDC/
GE) qui se voit attribuer la note 
arbitraire de 30%. Il s’agit évidem-
ment de définir ce qu’est un 
«quasi» et à partir de quel montant 
un avantage étatique vous permet 
d’acquérir ce titre. Quoi qu’il en 
soit, la phrase de Madame Amau-
druz est suffisamment vague pour 
ne pas être fausse, mais le journa-
liste détourne le problème de la 
concurrence déloyale de la situa-
tion actuelle par une focalisation 

lexicale déplacée et inutile. La 
deuxième analyse factuelle se fait 
sur une citation de Lukas Reimann 
(UDC/SG) qui indique que le mon-
tant de la redevance libéré créera 
également des emplois dans 
d’autres secteurs qui, aujourd’hui, 
ne sont pas aidés par la politique. 
Afin de vérifier cette affirmation, 
le journaliste effectue un calcul 
économique dont la conclusion est 
que la redevance permet de créer 
plus d’emplois qu’une liberté don-
née aux gens de dépenser ce mon-
tant selon leur volonté. Les raisons 
de ce résultat seraient les sui-
vantes: les gens thésauriseraient 
une partie du montant et les entre-
prises privées qui disposeraient 
de cet argent ne dépenseraient 
qu’une partie de leurs recettes 
pour de nouveaux emplois.

Il est difficile de faire une analyse 
économique plus ridicule en refu-
sant de comparer les chiffres 
macroéconomiques des entre-
prises suisses à l’activité de l’en-
treprise concernée (la SSR) et en 
ayant d’aussi maigres connais-
sances sur l’utilité de l’épargne. En 
réalité, la SSR ne dépense pas plus 
pour son personnel  que la 
moyenne des entreprises, comme 
le démontre Florian Schwab dans 
un article on-line et l’épargne n’est 
pas de l’argent qui disparaît du 
marché mais un mécanisme essen-
tiel pour le développement écono-
mique. Faire de telles affirmations 
sur la réallocation du capital relève 
plus du charlatanisme scientifique 
que de l’économie.

Lukas  Reimann, décidément 
mauvais élève, se voit de nouveau 
attribuer une note en dessous de 
la moyenne pour avoir soulevé le 

fait que la SSR est un média éta-
tique. Le journaliste souligne de 
manière pertinente l’indépen-
dance programmatique de la SSR. 
Cependant, un média se finançant 
à plus de 70% par des redevances 
imposées par la loi et ayant des 
membres désignés par le Conseil 

fédéral dans son conseil d’admi-
nistration ne peut également cla-
mer son indépendance de l’Etat. 
Ceux qui suivent l’évolution 
récente des médias publics dans 
les pays d’Europe centrale savent 
qu’une telle dépendance peut tout 
à fait amener à de nouvelles res-
trictions de la liberté médiatique. 
C’est notamment ce qu’il risque de 
se passer l’année prochaine 
lorsque les politiques se penche-
ront sur une définition plus pré-
cise du mandat public.

Du côté des contradicteurs de 
l’initiative, la notation est bien 
plus généreuse. La prédiction 
catastrophique de Doris Fiala 
(PLR/ZH) au sujet du marché 
publicitaire se voit attribuer la 
note maximale. Une telle capacité 
prédictive de l’évolution des mar-
chés mériterait d’être reconnue 
par une banque d’investissement. 
Il en va de même pour l’argument 
de Matthias Aebischer (PS/BE) qui 
prédit la disparition des médias 
locaux en cas de division de moitié 
de la redevance alors que rien n’a 
été défini sur l’attribution des 
montants prélevés en cas de réduc-
tion du montant. Rappelons juste 
au journaliste que des prédictions 
ne peuvent être considérées 
comme factuelles vu qu’elles se 
basent sur des éléments qui ne se 
sont pas encore passés.

A la vue du biais utilisé, cet 
article d’analyse des arguments ne 
peut être défini comme neutre 
politiquement et démontre, pour 
ceux qui en doutaient encore, que 
l’impartialité ne se décrète pas par 
la loi mais par un processus de 
confrontation des points de vue et 
d’une analyse raisonnée des faits. 
La SSR illustre par cet article que 
son statut de «service public» ne 
l’abrite pas des biais idéologiques 
et des liens d’intérêt, contraire-
ment à ce que prétendent les 
défenseurs de la redevance. n

La SSR peut-elle rester neutre  
dans le débat «No Billag»?

La SSR a décidé de 
déclarer la guerre 
aux initiants en 
multipliant les 
attaques, souvent 
très émotionnelles 
et peu factuelles

Les conditions d’octroi des bonus 
se durcissent

La jurisprudence a développé une pléthore 
de critères permettant de qualifier le bonus 
soit d’élément salarial, soit de gratification. 
Jargon de juristes? Détrompez-vous, la diffé-
rence est cruciale! Si l’employeur est tenu de 
payer le salaire promis, il n’est pas forcément 
tenu d'honorer la gratification.

Le premier élément de distinction réside 
dans le caractère discrétionnaire de la rému-
nération. Sans salaire, pas de travail. Ce 
dernier est déterminé ou 
objectivement détermi-
nable lorsqu’il se calcule en 
fonction du chiffre d’af-
faires réalisé ou de résultats 
spécifiques. Dans de tels 
cas, le salaire reste objecti-
vement déterminable. Au 
contraire, la gratification 
dépend du bon vouloir de 
l’employeur.

La distinction s’opère en 
fonction de la volonté des 
parties, qui doit s’interpréter 
lors de la conclusion du 
contrat et selon leur compor-
tement ultérieur. Souvent, le versement d’un 
bonus est accompagné d’une réserve stipulant 
que l’employé n’a pas un droit au versement 
d’un bonus. Certaines de ces réserves sont 
inopérantes si le bonus est versé durant de 
nombreuses années, soit en règle générale 
pendant environ 10 ans, ou lorsque l’em-
ployeur se sent obligé de verser un bonus à 
son employé.

La gratification diffère en outre du salaire 
par son caractère accessoire. Elle ne doit pas 
être trop élevée en comparaison du salaire 
versé. Si la gratification est proportionnelle-
ment trop importante, elle sera alors conver-
tie en salaire. Le Tribunal fédéral a en effet 
considéré que le besoin de protection sociale 
de l’employé exige qu’il puisse connaître à 
l’avance le montant de sa rémunération. En 

revanche, il s’est toujours gardé de fixer la 
limite à partir de laquelle le bonus n’était plus 
accessoire.

Les principes susmentionnés ont été récem-
ment bousculés. Le premier couperet est 
tombé en août 2015, lorsque les juges fédéraux 
ont décidé que la conversion en salaire des 
gratifications qui n’étaient plus accessoires 
est exclue lorsque les employés perçoivent de 
très hauts salaires. Ces derniers dépassent 

cinq fois le salaire médian 
suisse, soit environ 350 000 
francs en 2015, selon les 
chiffres de l’Office fédéral 
de la statistique. Pour cal-
culer la rémunération 
totale, notre Haute Cour 
prend en compte le salaire 
versé durant l’année, ainsi 
que le bonus effectivement 
payé. Le second couperet 
date du 29 août 2017.

Le Tribunal fédéral s’est 
penché sur un cas concer-
n a nt  u n  e m p l oyé  d e 
banque. Durant ses neuf 

années de service, l’employé percevait un 
salaire annuel de base oscillant entre 100 000 
francs en 2005 et 165 000 francs en 2013. Il a 
touché en sus un bonus dont le montant a varié 
entre 16,94 et 60,6% de sa rémunération totale.

Le Tribunal fédéral juge que le bonus versé 
d’année en année n’était pas objectivement 
déterminable et dépendait du bon vouloir de 
l’employeur, si bien qu’il doit être qualifié de 
gratification dont le versement est facultatif. 
Quant à l'aspect accessoire, le Tribunal fédé-
ral rappelle que pour des salaires moyens et 
supérieurs, un bonus très élevé en comparai-
son du salaire annuel, équivalent ou même 
supérieur à ce dernier, perd son caractère 
accessoire, alors que, pour des salaires 
modestes, un bonus moins élevé peut déjà être 
requalifié en salaire.

Pour la première fois, notre Haute Cour trace 
la ligne entre le salaire modeste et le salaire 
moyen à supérieur. La délimitation est cru-
ciale, puisque la proportion admissible du 
bonus variera entre les deux catégories. Le 
salaire modeste équivaut à une fois le salaire 
médian suisse du secteur privé, soit pour l’an-
née 2009, un montant de 70 800 francs. Les 
salaires moyens à supérieurs sont donc ceux 
compris entre 70 800  francs (salaires 
modestes) et 350 000  francs (très hauts 
salaires). Le Tribunal fédéral indique sans 
équivoque que le bonus a conservé son carac-
tère accessoire puisqu’il n’a jamais dépassé 
ou égalé le salaire. Ainsi, un bonus oscillant 
entre 16,94 et 60,6% de la rémunération totale 
n’est finalement pas très élevé et conserve son 
caractère accessoire. L’employé n’a donc pas 
le droit d’obtenir le paiement du bonus.

Cette jurisprudence durcit davantage les 
conditions régissant le paiement d’un bonus. 
Les chances pour un employé de voir son 
bonus requalifié en salaire s’amenuisent. Or, 
le versement d’un bonus impacte bien souvent 
de manière essentielle le niveau de vie d’un 
individu, et nous pouvons donc nous interro-
ger sur le bien-fondé de cette jurisprudence. 
D’un autre côté, le droit du travail suisse 
demeure libéral et doit permettre aux 
employeurs de rétribuer convenablement 
leurs employés méritant sans devoir craindre 
de voir le bonus requalifié en salaire par des 
instances prud’homales. La jurisprudence 
devra encore déterminer la proportion admis-
sible du bonus lorsque des salaires modestes 
sont en jeu… Affaire à suivre. n

Pour la première 
fois, le Tribunal 
fédéral trace  
la ligne entre  
le salaire modeste  
et le salaire moyen  
à supérieur
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